
1/1

ART. 10 N° 700

ASSEMBLÉE NATIONALE
10 juillet 2026 

PROTECTION DES ENFANTS - (N° 3018)

Commission  

Gouvernement  

Adopté

AMENDEMENT
N° 700

présenté par
 M. Raux,  M. Arnaud Bonnet, Mme Garin, Mme Ozenne, M. Peytavie, M. Amirshahi, 

Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, 

M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, 
M. Lucas-Lundy, Mme Pochon, Mme Regol, M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 

Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et 
Mme Voynet

----------

ARTICLE 10

À la deuxième phrase de l’alinéa 8, après le mot : 

« plaignant »

ajouter les mots : 

« , et son avocat, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’alinéa 8 de l’article 10 garantit une information du plaignant d’éléments d’avancée de l’enquête 
par le procureur de la République. 

Cet amendement du groupe Écologiste et Social vise à garantir l’information de l’avocat du 
plaignant dans le même temps, information indispensable pour garantir le bon accompagnement du 
plaignant dans son parcours judiciaire. 


